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Retraites : Victoire syndicale : Défaite prolétarienne 

 
La journée d’actions et de grèves du 19 janvier 2023 s’est caractérisée par de massives 

manifestations regroupant plus de 1.2000.000 personnes dans toute la France pour s’opposer 

au nouveau projet de loi sur les retraites. A l’appel, de l’ensemble des centrales syndicales, de 

la CGT à Sud en passant par les syndicats étudiants et lycéens, jusqu’à la CFDT, FO, FSU et 

la CFTC… on a jamais vu cela, même dans les rêves les plus fous des tenants du « tous 

ensemble » (8 organisations syndicales en front uni). Quoique quantitative, cette masse 

correspond à celle qui avait déjà manifesté contre le « plan Juppé » ; une autre reforme des 

retraites en 1995, qui avait du être piteusement retirée. De la même manière, il y eut des 

mouvements en 2003 contre la réforme Fillon, en 2007 contre celle des régimes spéciaux de 

Sarkozy, en 2010, en 2014… comme s’il n’y avait jamais de retraite pour les réformes sur les 

retraites. 

 

En ce qui concerne le mouvement présent, les qualificatifs sonnent de manière 

symptomatiquement cynique, car ce sont essentiellement des cortèges comme ceux : 

folkloriques, de mariages, carnavalesques ou funéraires. Ce sont pour le moment 

principalement des manifs / promenades ; des grèves ponctuelles non reconductibles dans les 

secteurs surtout « public » ; des blocages symboliques et spectaculaires (coupures de courant 

exemplaires ; blocage des remontées mécaniques pour les sports de glisse et même un 

« sabotage » à la gare de l’Est…). 

 

Mais quel est le sens politique de telles mobilisations spectaculaires et s’agit-il d’un retour 

des luttes prolétariennes indépendantes ? Pour notre part, nous analysons ces mouvements 

comme l’archétype de la délégation substitutive aux structures d’encadrement intermédiaires 

(dont celles syndicales), de l’éparpillement et de la procuration de toute initiative. Ces 

manifestations restent cantonnées à une marche durant des heures. Une fois la marche 

terminée, chaque salarié retourne subir son travail. Et là, il se confrontera à nouveau à 

l’incapacité de s’organiser réellement pour se défendre contre le rouleau compresseur du 

capital. Ces manifestations ne sont que le masque du refus atomisé de toute organisation 

indépendante et, en conséquence ; de la défaite programmée car restant dans leurs formes et 

dans son contenu, strictement cantonnés au terrain du capital et de sa réforme.  

 

Dans un contexte de dégradation accélérée des salaires réels par l’inflation ; de la 

précarisation de plus en plus d’emplois (jeunes et vieux) ; de temps partiels, d’augmentations 

des factures énergétiques cumulés à une tendance à la remontée prévue et significative du 

chômage (stagflation) ; le « débats » sur les retraites (et de l’âge pivot de 64 ans) apparaissent 

paradoxalement comme un problème annexe par rapport à la paupérisation actuelle et à venir 

des classes subalternes. 

 

«La croissance du PIB devrait augmenter de 0,3% en 2023 selon le scénario central de la Banque de 

France contre 0,5% en septembre dernier. L'inflation (Indice des prix à la consommation harmonisée, 

IPCH) devrait culminer à 6% en France. Quant au chômage, il pourrait atteindre 7,5% de la 
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population active, contre 7,3% en 2002, puis 8,2% en 2024, une courbe inverse à celle espérée par le 

gouvernement à l'issue du quinquennat. »
1
 

 

Il faut que l’État en finisse avec le fameux « quoiqu’il en coûte » de la crise sanitaire et 

revient à une gestion « raisonnable » des déficits budgétaires dont certains en pleine 

expansion. Au premier lieu desquels se trouvent ceux de l’armée, des énergies, de la santé et 

de la nécessaire relance des investissements… A titre d’exemple, pour le mois de février, 

l’inflation des produits alimentaires est annoncée à 13% !  Le but effectif de cette réforme dite 

des retraites est donc clairement dévoilé : c’est la diminution drastique de la dette de l’État et 

des déficits budgétaires en faisant payer les classes inférieures quelqu’en soient les modalités : 

baisses des salaires nominaux, du pouvoir d’achat, des pensions, des allocations, des aides… 

et / ou augmentations des prix, des impôts, des taxes, des durées de cotisations… Ces 

mobilisations orchestrées de longues dates, avec les rôle de chacun bien défini, servent 

principalement d’effet cathartique, de défoulements préventifs à tout réel mouvement de 

grèves effectives dans les territoires productifs, contre les dégradations des conditions 

salariales et de vie des travailleurs de tous les secteurs, « public » comme « privé ». Bien 

entendu, dans cette distribution des rôles la gauche et l’extrême gauche du capital comme 

leurs «frères ennemis » du populisme d’extrêmes droites jouent une importante partition car 

c’est à eux qu’échoie le plus la nécessaire force de conviction et de mystification. Il faut en 

effet y croire pour rester concentré sur un déroulement prévu et prévisible sans débordements 

imprévus et dans le cadre parlementaire. 

 

De plus, à cela s’ajoute l’idée typique de la gauche capitaliste de croire qu’une dégradation du 

pouvoir d’achat et des conditions de vie seraient presque automatiquement une condition 

suffisante à la remonté des luttes et des initiatives prolétariennes. Bien au contraire, les 

perspectives anxiogènes du point de vue, militaire, économique, écologique, sanitaire, 

scolaire… telles que nous les connaissons peuvent aussi provoquer un effet inverse, de 

défense individualiste de ce qui resterait comme « acquis », de replis et de craintes justifiées 

en un avenir plus qu’incertain. A ce petit jeux les « gauchistes » et même les 

« révolutionnaires » des petits milieux autoproclamés, sont les ultimes cautions 

extraparlementaires en prétendant « pousser » le mouvement, le développer, en appelant à sa 

« généralisation », à « l’augmentation des salaires »… Il s’agit pour tous les activistes de 

pousser un mouvement déjà au bord du gouffre dans l’attente mythique de sa transcroissance, 

de sa transformation magique, en luttes et initiatives indépendantes, mais en restant toujours 

sur le même terrain capitaliste de la délégation substitutive aux syndicats, partis ou autres 

collectifs.  

 

Et rien n’est jamais touché de la réalité de l’esclavage salarié et du refus 

même diffus du travail 

 
Le seul réel élément de rupture clivante reste celui du passage même minoritaire à 

l’organisation en dehors et contre toutes les structures d’encadrements. Sans organisation 

                                                           
1Sur le site web : https://www.latribune.fr/economie/france/croissance-inflation-la-banque-de-france-assombrit-ses-previsions 

-pour-2023-944968.html 

https://www.latribune.fr/economie/france/croissance-inflation-la-banque-de-france-assombrit-ses-previsions%20-pour-2023-944968.html
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affranchie et insoumise, il n’y a pas de conscience de la totalité des questions en jeux, et c’est 

alors la voie ouverte à toutes les mystifications propres aux fausses consciences. Le 31 janvier 

2023, c’est rebelote ; cortèges nombreux encore plus massifs mais avec des grèves en 

diminution. La leçon politique est limpide : les syndicats toujours unis tiennent la totalité du 

mouvement sur le terrain même du capital et de ses revendications.  

 
«Après une première journée réussie, le 19 janvier, le mouvement s’ancre nettement dans le pays et 

son ampleur se confirme. Les dirigeants syndicaux n’ont d’ailleurs pas manqué de s’en féliciter avant 

le départ du défilé dans la capitale. Le secrétaire général de la CFDT, Laurent Berger, a salué l’une 

« des plus grandes manifestations organisées dans notre pays depuis des dizaines d’années ». 

« Partout, on voit que les travailleurs, dans une grande diversité, expriment clairement leur refus de 

cette réforme, c’est implacable », a ajouté son homologue de la CGT, Philippe Martinez. »
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Reste que ces mobilisations comme celles prévues prochainement et cela jusqu'à la fin des 

débats parlementaires ne visent nullement à répondre aux nombreuses questions que le 

prolétariat se doit d’envisager, s’il ne veut pas faire une fois de plus, l’autruche en se mettant 

la tête dans le sable idéologique. La guerre et ses menaces réitérées d’extension, la crise 

sanitaire toujours présente même si moins visible, la crise climatique, celle économique, 

financière et sociale, démographique, migratoire,… interagissent bien entendu et se cumulent 

entre elles pour produire des situations de plus en plus catastrophiques bouchant pour le 

moment l’horizon à une solution radicale indispensable et émancipatrice.
3
 A bas le travail ! 

Matériaux Critiques : le 03/02/2023. 
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2Sur le site web : https://www.lemonde.fr/politique/article/2023/01/31/retraites-partout-en-france-la-mobilisation-contre-la-re 

forme-s-intensifie_6160031_823448.html 
3Sur cette perspective certes pessimiste mais raisonnée nous renvoyons le lecteur à notre texte : « Thèses provisoires 
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